



Réunion du 11 avril 2013 – DGAFP
Déontologie et valeurs de la fonction publique

Document de travail

A l’occasion de ses vœux aux partenaires sociaux, le 17 janvier dernier, la ministre de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique a annoncé sa volonté de réaffirmer les valeurs de la fonction publique et de rénover le statut des fonctionnaires.
Il est proposé de décliner cette volonté dans le cadre d’axes de travail identifiés et présentés dans ce document de travail.

1. Renforcer la déontologie

1.1. Il est envisagé de consacrer dans le statut général les valeurs fondamentales de probité, d’impartialité, de neutralité, de réserve, de laïcité et de diversité qui fondent le socle commun de l’action de l’ensemble des agents publics (titulaires et non-titulaires).

1.2. Il est proposé de renforcer la prévention des conflits d’intérêts et la lutte contre la corruption sur la base des propositions des rapports des commissions Sauvé et Jospin. 
1.2.1. Seront mis en place des dispositifs de déclaration d’intérêts, de mandat de gestion, et de déclaration de situation patrimoniale pour les agents les plus exposés au risque de conflit d’intérêts, quel que soit le versant de la fonction publique dont ils relèvent. 
1.2.2. Par ailleurs, le statut général comportera un dispositif de protection contre tout risque de discrimination du fonctionnaire ayant relaté ou témoigné, de bonne foi, aux autorités judiciaires ou administratives de faits susceptibles d’être qualifiés de corruption dont il aurait eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions.
1.3. Le droit des cumuls d’activités sera renforcé. 
1.3.1. Le statut général fixera le principe de l’interdiction du cumul d’emplois permanents à temps complet. Seul le cumul d’emplois publics à temps non complet ou incomplet sera dorénavant autorisé. 

1.3.2. Il clarifiera également les conditions de cumul d’une fonction publique avec la création ou la reprise d’une entreprise. 
1.3.3. Il supprimera enfin l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel accordée de plein droit au fonctionnaire ou à l’agent non titulaire de droit public qui crée ou reprend une entreprise.
1.4. Les pouvoirs de la commission de déontologie seront substantiellement accrus. 
1.4.1. Le champ du contrôle de la commission sera étendu à l’ensemble des départs des fonctionnaires, quelle que soit leur position statutaire, et des agents non titulaires de droit public, quelle que soit la durée de leur contrat, vers toute activité lucrative, publique ou privée.
1.4.2. Le délai de l’autosaisine du président de la commission sera porté de dix jours à trois mois. 
1.4.3. La portée des avis de la commission sera renforcée, en prévoyant que les réserves dont sont assortis les avis de compatibilité lient la décision de l’administration sur le projet de l’agent. 
1.4.4. La commission sera compétente pour donner un avis sur les codes et chartes de déontologie des administrations, ainsi que sur les questions soumises par les administrations en matière de valeurs et de prévention des conflits d’intérêts. Elle pourra également émettre des recommandations en matière de valeurs et de prévention des conflits d’intérêts.
2. Rénover le statut général des fonctionnaires

2.1. Il est envisagé de réécrire l’article 11 du Titre Ier du statut général relatif à la protection fonctionnelle.

2.1.1. Cette nouvelle rédaction doit permettre de clarifier le champ d’application aux agents victimes et mis en cause, et d’étendre son octroi aux cas d’atteinte volontaire à la vie, d’atteinte volontaire à l’intégrité physique et d’agissements constitutifs de harcèlement sexuel ou moral. 
2.1.2. Par ailleurs, l’article 30 du Titre Ier du statut général des fonctionnaires sera complété d’un nouvel article afin de doter l’administration d’une procédure statutaire de reclassement de l’agent suspendu qui est dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions suite à une mesure de contrôle judiciaire, et d’informer les autorités judiciaires des mesures prises à l’égard de l’agent en situation de contrôle judiciaire.

2.2. Le droit disciplinaire sera rénové. Il est envisagé d’harmoniser et de moderniser l’échelle des sanctions entre les trois versants de la fonction publique, en créant un nouvel article unique dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Outre une meilleure gradation des sanctions, il mettra fin à l’imprescriptibilité de l’action disciplinaire.
2.3. Il est envisagé de simplifier le droit des positions statutaires. 
2.3.1. Sera introduite au chapitre III relatif aux carrières du Titre Ier du statut général une clarification des positions du fonctionnaire, quel que soit le versant de la fonction publique dont il relève : celui-ci ne pourra être placé qu’en activité, en détachement ou en disponibilité. 
2.3.2. Il encadrera les cas de « détachement sur contrat » aux seules hypothèses où l’affectation, la mise à disposition ou le détachement dans un corps ou un cadre d’emplois d’accueil n’est pas possible. 
2.3.3. Il simplifiera le suivi de la carrière posant le principe de l’impossibilité pour le fonctionnaire d’appartenir simultanément à deux corps ou cadres d’emplois, sauf pendant la période de stage à l’issue d’un concours. D’autre part, il sera prévu que le fonctionnaire appelé à exercer un mandat parlementaire national ou européen sera placé en disponibilité d’office. 
2.3.4. Enfin, il est envisagé la possibilité de mise à disposition en-dehors de l’administration dans les trois versants de la fonction publique, en les limitant désormais aux organismes de caractère associatif assurant des missions d’intérêt général et aux groupements d’intérêt public ayant opté pour l’application d’un régime de droit public. 
2.3.5. Enfin, il abrogera la possibilité de mise à disposition de salariés de droit privé au sein des administrations publiques.

2.4. Les engagements du protocole relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique seront mis en œuvre.
2.4.1. Seront introduits le congé de paternité et d’accueil de l’enfant aux modalités revues, la réforme du congé parental, qui deviendra une modalité de la position d’activité et comportera une incitation à son partage entre les parents. 
2.4.2. Sera simplifié le droit des congés en créant un « congé de vie associative » qui renforcera la possibilité pour les agents des trois versants de la fonction publique de participer à des activités associatives, quelle que soit la modalité de cette participation.

2.5. Quelques mesures sont envisagées sur les conditions d’emploi des agents non titulaires. 
2.5.1. Seront traduits les engagements du Gouvernement afin de prendre en compte, pour la « cédéisation » prévue à l’article 8 de la loi du 12 mars 2012, les services accomplis auprès de différents employeurs quand l’agent a occupé le même poste de travail. 
2.5.2. L’article 3-2° de la loi du 11 janvier 1984, relatif aux établissements publics administratifs dérogatoires, sera modifié conformément aux conclusions partagées des partenaires sociaux sur les suites à donner au rapport IGA-IGAS-CGEFI diligenté sur la base du Protocole d’accord du 31 mars 2011 portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels dans les trois versants de la fonction publique. 
2.5.3. Sera posé le principe de l’impossibilité de conclure un contrat à durée indéterminée lorsque l’agent a déjà la qualité de fonctionnaire.
.
2.6. Diverses dispositions traduisant des engagements du Gouvernement sont envisagées : abrogation de la réorientation professionnelle, abrogation de l’expérimentation inter-fonctions publiques du cumul d’emplois permanents à temps non complet, limitation de la durée de constitution des groupements d’intérêt public et retour à la jurisprudence Berkani pour déterminer le droit applicable aux personnels, création d’« établissements publics de coopération » afin de faciliter l’exécution des services publics relevant de plusieurs personnes publiques et privées.

Afin de prendre en compte l’ensemble de ces propositions, un projet de loi est en cours  de préparation. Il sera soumis à la consultation des partenaires sociaux en mai 2013 en vue d’une présentation au Conseil des ministres du 10 juillet 2013, à la veille du trentième anniversaire de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.
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